CIRCULAIRE

OBJET : élections des représentants du personnel à la commission administrative paritaire compétente à l'égard du corps des professeurs des écoles nationales supérieures d’architecture 

P.J.       

- liste des électeurs,

- déclaration de candidature,

- copie de l'arrêté fixant la date des élections de la commission administrative paritaire des corps des professeurs des écoles nationales supérieures d’architecture,

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la date de l'élection des représentants du personnel à la commission administrative paritaire compétente à l'égard du corps des professeurs des écoles nationales supérieures d’architecture est fixée au vendredi 23 novembre 2007.

En fonction de la structure et des effectifs actuels de ce corps, le nombre des représentants à élire s'établit comme suit :

professeurs des écoles nationales supérieures d’architecture de classe exceptionnelle : 1 titulaire
1 suppléant

professeurs des écoles nationales supérieures d’architecture de 1ère classe : 

2 titulaires
2 suppléants

professeurs des écoles nationales supérieures d’architecture de 2ème classe : 

2 titulaires
2 suppléants

I - ELECTORAT 

Sont électeurs au titre de cette commission, les fonctionnaires titulaires en position d'activité appartenant au corps des professeurs des écoles nationales supérieures d’architecture. 

Par fonctionnaires en position d'activité, il convient d'entendre les agents qui sont :

· effectivement en fonction,

· en congé de maladie, de longue maladie ou de longue durée, 

· en congé pour couches et allaitement, 

· en cessation progressive d’activité, 

· en position d'absence réglementairement autorisée, 

· en congé parental,

· en congé pour études et recherches

· en position de détachement où ils sont électeurs à la fois dans leur corps d'origine et dans le corps de détachement.

Ne sont pas électeurs, les fonctionnaires :

· en position de disponibilité,

· hors cadre, 

· sous les drapeaux, 

· en congé de fin d’activité 

· ainsi que les stagiaires, mais ceux dont la titularisation n'apparaît pas douteuse et qui doit intervenir avant la date des élections sont électeurs et éligibles.

Veuillez trouver, ci-joint, la liste des électeurs qui a été arrêtée conformément aux dispositions de l'article 13 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires. Suivant les mêmes dispositions, cette liste sera affichée au ministère 15 jours au moins avant la date du scrutin, soit le 8 novembre 2007 au plus tard.

Dans les 8 jours qui suivent cette publication, les électeurs peuvent vérifier les inscriptions et, le cas échéant, présenter des demandes d'inscription auprès du bureau des personnels techniques et d’enseignement.

Dans le même délai et pendant 3 jours à compter de son expiration, des réclamations peuvent être formulées par écrit au bureau des techniques et d’enseignement.

II - ETABLISSEMENT DES LISTES
Sont éligibles tous les électeurs, à l'exception des fonctionnaires

· en congé de longue durée, 

· frappés d'une des incapacités prononcées par les articles L.5 à L.7 du code électoral, modifié par la loi du 16 décembre 1992, 

· frappés d'une rétrogradation ou d'une exclusion temporaire de fonctions relevant du troisième groupe des sanctions disciplinaires énumérées par l'article 66 de la loi du 11 janvier 1984, à moins qu'ils n'aient été amnistiés ou qu'ils n'aient bénéficié d'une décision acceptant leur demande tendant à ce qu'aucune trace de la sanction prononcée ne subsiste à leur dossier.

Les candidatures isolées ne sont pas admises.

Les candidatures doivent être établies par liste, chaque liste comprenant autant de noms qu'il y a de postes à pourvoir (titulaire et suppléant) pour un grade donné.

Ces listes peuvent être incomplètes, en ce sens qu'une liste peut ne pas présenter des candidats pour tous les grades d'un même corps.

Les listes doivent être déposées par les organisations syndicales de fonctionnaires représentatives. Sont considérées comme représentatives les organisations syndicales remplissant les conditions définies à l’article 14 modifié de la loi 84-16 du 16 janvier 1984, c’est-à-dire:

· celles qui disposent d’un siège au moins dans chacun des conseils supérieurs de la fonction publique de l’Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière,

· ou celles qui ont recueilli au moins 10 % de l’ensemble des suffrages exprimés lors des élections des représentants des personnels soumis à la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 aux commissions administratives paritaires et au moins 2 % des suffrages exprimés lors de ces mêmes élections dans chaque fonction publique (article 9 bis de la loi 83-634 du 13 juillet 1983), 

· ou celles qui peuvent être considérées comme représentatives au titre de l’article L-133.2 du code du travail (article 14 de la loi n° 84-16 du 16 janvier 1984).  

A noter : les organisations syndicales affiliées à une même union ne peuvent présenter de listes concurrentes à une même élection (cf. article 16 bis du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié).

Les listes doivent être déposées par les organisations syndicales représentatives au moins six semaines avant la date fixée pour les élections, soit au plus tard le 12 octobre 2007, à 12 heures, et porter le nom d’un fonctionnaire, délégué de liste, de préférence résidant au lieu où s’effectuera le dépouillement du scrutin, habilité à les représenter dans toutes les opérations électorales, notamment pour l’exercice du choix des sièges prévu à l’article 21 (modifié) du décret n°82-451 du 28 mai 1982.

Le dépôt de chaque liste sera en outre accompagné d'une déclaration de candidature individuelle signée par chaque candidat. Le dépôt fera l’objet de l’établissement d’un récépissé remis au délégué de liste.

Aucune liste ne peut être déposée ou modifiée après la date limite prévue ci-dessus, c’est-à-dire après le 12 octobre 2007.

Toutefois, si dans un délai de trois jours francs suivant la date limite de dépôt des listes, un ou plusieurs candidats inscrits sur une liste sont reconnus inéligibles, l’administration informera sans délai le délégué de liste. Celui-ci pourra alors procéder, dans un délai de trois jours à compter du délai d’expiration du délai de trois jours francs susmentionné, aux rectifications nécessaires.

A défaut de rectification, si un ou plusieurs candidats inscrits sur une liste sont reconnus inéligibles, la liste intéressée sera considérée comme n’ayant présenté aucun candidat pour le ou les grades correspondants.

Si le fait motivant l’inéligibilité intervient après la date limite de dépôt des listes, le candidat défaillant pourra être remplacé sans qu'il y ait lieu de modifier la date des élections. Sauf dans ce cas particulier, aucun retrait de candidature ne peut être opéré après le dépôt des listes de candidatures.

A noter : si aucune liste n’a été déposée par les organisations syndicales représentatives, il sera procédé à un nouveau scrutin dans les conditions définies au paragraphe VI ci-après. 

III - DEPOT DES LISTES
Je vous rappelle à ce sujet les termes de l'arrêté, dont copie ci-jointe, fixant la date des élections.

Les listes des candidats devront être déposées à la direction de l’administration générale - bureau des personnels techniques et d’enseignement – 182 rue Saint Honoré - 75001 PARIS - pour le 12 octobre 2007 à 12 heures  au plus tard et feront l’objet de l’établissement d’un récépissé comme prévu ci-dessus.

Les différentes listes seront portées, dès que possible, par voie d’affichage, à la connaissance des électeurs par la direction de l’administration générale - bureau des personnels techniques et d’enseignement.

IV - OPERATIONS ELECTORALES

Les opérations électorales se dérouleront le 23 novembre 2007. Elles auront lieu uniquement par correspondance. Les votes devront parvenir à la direction de l’administration générale, service du personnel et des affaires sociales, bureau des personnels techniques et d’enseignement – 182 rue Saint Honoré - 75001 PARIS, au plus tard avant l'heure de clôture du scrutin fixée à 18 heures.

Je vous rappelle d’ores et déjà que les électeurs ne peuvent voter que pour une liste entière, sans radiation de noms et sans modification de l'ordre de présentation des candidats.

Il sera fait mention, sur les bulletins de vote, de l’appartenance éventuelle de l’organisation syndicale, à la date du dépôt des listes, à une union de syndicats à caractère national.

V - DEPOUILLEMENT DES VOTES

Le dépouillement des votes aura lieu publiquement au bureau des personnels techniques et d’enseignement Pièce 3096 – 182 rue Saint Honoré - 75001 PARIS le lundi 26 novembre 2007 à 14 heures 30.

Le bureau de vote constatera le nombre total de votants et déterminera le nombre de suffrages valablement exprimés ainsi que le nombre de voix obtenues par chaque liste.

A noter : si le nombre de votants est inférieur à la moitié du nombre des électeurs inscrits, il sera procédé à un nouveau scrutin dans les conditions définies au paragraphe VI ci-après.

Si un second scrutin n’est pas nécessaire, les résultats définitifs des élections seront proclamés le jour même et consignés dans un procès-verbal. 

Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées, dans un délai de cinq jours à compter de la proclamation des résultats, devant le ministre intéressé, puis, le cas échéant, devant la juridiction administrative.

En cas de difficultés d'application des dispositions de la présente circulaire, toutes réclamations devront être présentées au bureau des personnels techniques et d’enseignement dans un délai aussi bref que possible.

VI - NOUVEAU SCRUTIN
Si aucune liste n’a été déposée par les organisations syndicales représentatives ou si le nombre de votants est inférieur à la moitié du nombre des inscrits, il sera procédé à un nouveau scrutin dans un délai qui ne pourra être inférieur à six semaines et supérieur à dix semaines à compter : 

· soit de la date initialement prévue pour le scrutin lorsque aucune organisation syndicale représentative n’a présenté de liste,

· soit de la date du premier scrutin lorsque le taux de participation à ce scrutin est inférieur à 50 %.

Pour ce second scrutin, toute organisation syndicale de fonctionnaires pourra déposer une liste.

Si l’organisation d’un nouveau scrutin est nécessaire, une nouvelle circulaire vous parviendra dans les meilleurs délais.

DECLARATION INDIVIDUELLE DE CANDIDATURE

Je soussigné, 

nom      :

prénom   :

fonction :

grade    :

affectation :

déclare être candidat sur la liste présentée par

pour les élections des représentants du personnel à la commission administrative paritaire compétente à l'égard du corps des professeurs des écoles nationales supérieures d’architecture qui auront lieu le 23 novembre 2007.
Fait à                  ,le             .

Signature du candidat :

Déclaration établie pour servir et valoir ce que de droit.

DOCUMENT A RETOURNER AU SYNDICAT DONT VOUS

SOUHAITEZ ETRE LE REPRESENTANT
